
"La bourgeoisie qui, dans l'ensemble français, est parvenue à faire la jonction avec les 

paysans contre la féodalité, échoue en Bretagne : elle se heurte à la jonction révolte 

paysanne/ contre-révolution aristocratique. Les restaurations qui suivent 1793 opèrent un 

compromis : elles laissent l'hégémonie en Bretagne au bloc rural (aristocratie et paysans), à 

condition que celui-ci accepte à l'échelle française l'hégémonie de la haute bourgeoisie 

(parisienne, s'entend). Pendant un siècle fonctionne de la sorte une alliance de classes 

particulière. À l'échelon breton, le bloc rural (les Blancs) domine, isolant le bloc urbain 

constitué des Bleus (la bourgeoisie locale) et des Rouges (la petite bourgeoisie locale). 

L'hégémonie de la bourgeoisie industrielle à l'échelle française aide et contraint en même 

temps la propriété rurale aristocratique à se moderniser (produire pour le marché, s'équiper, 

etc.). Celle-ci le fait sans perdre le leadership rural qui fonctionne au plan idéologique grâce 

au Concordat, par des formules paternalistes (démocratie chrétienne etc.)." (...) 

"Le développement capitaliste résultant de ce compromis, s'accélérant à partir de 1914 et 

surtout de 1945, finit par faire voler en éclats les alliances qui l'ont fondé. L'industrie et 

l'apparition d'un prolétariat ouvrier détachent progressivement les héritiers des Rouges de 

leur dépendance traditionnelle à l'égard des Bleus, qui, de leur côté, font la paix devant le 

péril socialiste avec les Blancs (abandon de l'anticléricalisme). Dans les campagnes, le 

processus de modernisation accélère la désintégration du monde rural (émigration massive) 

et substitue à l'ancienne paysannerie, relativement fermée sur elle-même (polyculture 

d'autosubsistance), une petite propriété modernisée et spécialisée, fortement soumise à la 

domination du capital agro-industriel (domination formelle). La grande propriété capitaliste a 

perdu son importance politique comme moyen d'encadrement des paysans ; la 

prépondérance électorale passe aux zones urbaines ; l'alliance Blancs-Bleus se substitue à 

l'alliance Bleus-Rouges ; le capital industriel intervient directement dans l'économie des 

paysans sans passer par l'intermédiaire des aristocrates. De cette désintégration des vieilles 

alliances émerge le mouvement autonome de la petite paysannerie soumise à la domination 

formelle." (…)  

"Si nous sommes convaincus de la justesse de l'analyse des luttes de classes proposée par 

Yannick Guin (dont c’est l’analyse qui est citée jusque-là) et de leur articulation aux luttes 

nationales, nous ne sommes pas toujours convaincus par les conclusions qu’il en a tiré. 

La résistance contre-révolutionnaire des Chouans (l'échec de la bourgeoisie à séparer les 

paysans de l'aristocratie) ne résulte-t-elle pas de la volonté même des fractions dirigeantes 

de la bourgeoisie (avant Thermidor et surtout après) de ne pas soutenir une révolution 

paysanne radicale dont les germes existaient ? Dans ce cas n'est-il pas unilatéral de qualifier 

la Chouannerie de contre-révolutionnaire ? L'analogie avec les Tchèques et les Croates 

n'attendant rien de la révolution bourgeoise (autrichienne) timorée de 1848 ne s'impose-t-elle 

pas ? 

Enfin, soit, on ne refera pas la Révolution française. On ne peut que constater la carence de 

l'embryon de prolétariat, carence qui découlait de l'immaturité objective des rapports 

capitalistes de l'époque. Ce prolétariat, malgré son courage, a été écrasé par la bourgeoisie 

et n'a pas réussi à faire le pont avec les paysans pauvres de Bretagne. 

Mais après ? Pourquoi de 1914 à nos jours les Rouges ne sont-ils pas parvenus à s'allier 

aux paysans pour les détacher de l'aristocratie embourgeoisée ? N'était-ce pas ce qui aurait 



dû être la stratégie du mouvement ouvrier ? Pourquoi celui-ci a-t-il laissé l'initiative à la 

bourgeoisie et s'est-il retrouvé gros-jean comme devant lorsque les Bleus l'ont abandonné 

pour aller retrouver les Blancs ? 

Et lorsque les paysans, à leur tour abandonnés par les Blancs et entraînés dans le 

capitalisme, soumis à sa domination formelle, ont commencé à se révolter, n'était-ce pas la 

tâche du mouvement ouvrier de s'allier à eux, puisqu'il s'agit d'une lutte contre le capital ? 

Est-il correct de juger cette lutte perdue d'avance parce qu'elle irait contre le 

«développement des forces productives» ? La lutte de la classe ouvrière elle-même, en 

réduisant le profit, ne va-t-elle pas elle aussi contre l'accumulation maximale ? Est-ce le rôle 

des exploités de faciliter aux exploiteurs, par leur silence, la gestion d'un développement 

maximal des forces productives ?  

Ne doit-on pas aussi regarder différemment le soutien de la petite bourgeoisie à cette révolte 

paysanne ? De quelle petite bourgeoisie s'agit-il ? De petits producteurs (artisans, 

commerçants) menacés par le Capital, ou de cette nouvelle petite bourgeoisie de travailleurs 

non manuels, employés prolétarisés, déjà exploités par le Capital ? S'il en est ainsi, son 

alliance avec les paysans (dont elle est de fait, en Bretagne… souvent issue !), désormais 

également exploités par le Capital n'est-elle pas juste ? Et pourquoi la classe ouvrière ne s'y 

joindrait-elle pas ? 

Priorité au développement des forces productives ou à la lutte des classes ? La tâche du 

prolétariat est-elle de ne rien faire qui s'oppose objectivement au développement des forces 

productives ? N'est-ce pas là une manière sociale-démocrate de voir cette tâche ? Le 

prolétariat ne doit-il pas se moquer de cet objectif qui est celui des classes exploiteuses, et 

s'occuper exclusivement de mobiliser les contradictions dans ce développement pour 

constituer un bloc révolutionnaire efficace ? 

La revendication de régionalisation peut-elle être considérée unilatéralement comme une 

stratégie nouvelle de la haute bourgeoisie ? Cette revendication, comme tant d'autres, n'est-

elle pas ambivalente ? Elle peut certes être récupérée par la bourgeoisie, du moins si elle 

s'inscrit dans une stratégie globale sociale-démocrate ; mais ne peut-elle pas aussi être un 

levier de mobilisation anticapitaliste ? 

L'idéologie bretonne aujourd'hui, même si hier elle a été au service du bloc agraire blanc 

aristocrates-paysans, peut-elle être qualifiée unilatéralement de réactionnaire dans les 

conditions de luttes anticapitalistes qui encadrent sa renaissance ? Pourquoi ? Parce qu'elle 

s'opposerait au développement des forces productives et au rouleau compresseur de 

l'homogénéisation culturelle qui n'est que la généralisation de l'idéologie bourgeoise de 

l’homo consumens universalis ? S'agit-il de réveiller un mort, ou un mourant (la langue 

bretonne) ; ou d'une protestation contre l'idéologie bourgeoise qui se cache derrière le rideau 

de fumée de l'universalisme ?" 

 


